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Résumé

Le présent rapport répond à la résolution 47/199 de l’Assemblée générale
en date du 22 décembre 1992, relative aux activités opérationnelles de
développement du système des Nations Unies. L’Assemblée demandait aux organes
directeurs du système des Nations Unies de prendre des mesures pour que sa
résolution soit intégralement appliquée et priait les responsables de ces
entités de présenter chaque année à leurs organes directeurs un rapport sur
les mesures prises et envisagées pour lui donner suite.

Une brève introduction est suivie du chapitre premier qui expose ce
qu’ont fait l’UNICEF et le Conseil d’administration sur le plan de la réforme
des activités opérationnelles des Nations Unies. Le chapitre II porte sur les
dispositions de la résolution 47/199 qui s’adressent à l’UNICEF et sur la
manière dont celui-c i y a répondu. Le chapitre III résume les débats
consacrés par l’Assemblée générale à la réforme des activités des
Nations Unies dans les domaines économique et social.
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INTRODUCTION

1. Au cours de l’année écoulée, l’Assemblée générale a examiné la réforme du
système des Nations Unies de deux points de vue différents : selon le premier,
axé sur les activités opérationnelles de développement, elle s’est intéressée
particulièrement aux activités sur le terrain, ce qui a abouti à la résolution
47/199 du 22 décembre 1992; les travaux entrepris selon le second point de vue,
axé sur la réforme de l’ONU dans le domaine économique et social, portent sur
des questions de gestion et de financement, et se poursuivent, avec l’impulsion
donnée par le Projet "Nordic".

2. On trouvera dans les pages qui suivent le résumé des divers aspects de
l’application de la résolution 47/199. Comme le temps écoulé depuis l’adoption
de cette résolution est très bref, le rapport ne fera que les esquisser. Le
Directeur général mettra le Conseil d’administration, à sa session ordinaire
de 1993, au courant de la manière dont il entend répondre à cette résolution.
Il devra pour cela tenir des consultations et obtenir, sur certains points,
l’accord des principaux partenaires de l’UNICEF. Beaucoup des recommandations
qu’il présentera, surtout celles qui auront des incidences financières,
appelleront vraisemblablement un nouvel examen de la part du Conseil lors de ses
sessions futures. L’UNICEF contribuera non seulement aux activités dont il sera
question ici, mais aussi à l’élaboration du rapport que le Secrétaire général
doit présenter au Conseil économique et social en juillet.

3. Il est également question dans le présent document des questions de gestion
et de financement dont l’Assemblée générale est actuellement saisie. Comme le
débat n’est pas terminé, il est impossible de présenter des recommandations
précises tant que l’Assemblée n’aura pas achevé ses travaux.

4. Le Conseil d’administration dispose d’autres rapports - celui du Directeur
général, les rapports régionaux et les recommandations de programmes de pays -
qui l’informeront de la collaboration établie entre l’UNICEF et ses partenaires,
comme l’Organisation mondiale de la santé, l’UNESCO, le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD) et la Banque mondiale. Le rapport
sur les opérations d’urgence notamment (E/ICEF/1993/11), expose les étroites
relations de travail que l’UNICEF entretient pour les situations d’urgence avec
le Département des affaires humanitaires de l’ONU, le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés et le Programme alimentaire mondial (PAM).

I. EXAMENS PRECEDENTS

5. A ses sessions antérieures, le Conseil d’administration a examiné, un
certain nombre de questions liées à la réforme du système des Nations Unies.
En 1989, le Directeur général lui a présenté un rapport intitulé "L’UNICEF et le
système des Nations Unies : mesures à prendre au niveau interinstitutions"
(E/ICEF/1989/L.8), suivi en 1990 d’un nouveau rapport intitulé "L’UNICEF et les
activités opérationnelles du système des Nations Unies : la situation en 1990"
(E/ICEF/1990/L.8). Dans sa décision 1989/14 (E/ICEF/1989/12), le Conseil
d’administration a encouragé l’UNICEF à intensifier sa collaboration avec tous
les organes et organismes intéressés des Nations Unies en vue de satisfaire aux
besoins de développement des pays bénéficiaires. Dans sa décision 1990/21
(E/ICEF/1990/13), le Conseil a prié le Directeur général de continuer à assurer
la participation active de l’UNICEF au Comité consultatif pour les questions de
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fond (Activités opérationnelles) et au Groupe consultatif mixte des politiques,
afin de promouvoir l’harmonisation des procédures, la concordance des cycles de
programmation, l’établissement de locaux communs pour les bureaux de pays et le
fonctionnement efficace du système des coordonnateurs résidents. En 1992, le
Directeur général a présenté au Conseil à titre non officiel une note en
10 points sur la réforme du système des Nations Unies. En réponse à la décision
1992/11 (E/ICEF/1992/14), le Directeur général a participé aux débats que le
Conseil économique et social et l’Assemblée générale ont consacrés à ces
questions.

II. SUITES DONNEES PAR L’UNICEF A LA RESOLUTION 47/199
DE L’ASSEMBLEE GENERALE

6. Les sections qui vont suivre reprennent les principaux éléments de la
résolution 47/199 qui concernent l’UNICEF. Pour faciliter les délibérations du
Conseil d’administration, ces sections sont centrées sur les domaines qui
intéressent directement les opérations de l’UNICEF. Les chiffres entre
parenthèses renvoient aux paragraphes de la résolution.

A. Note de stratégie nationale

[paragraphes 9, 39 c) et 39 g )]

7. Comme le Conseil d’administration l’a vu à sa session de 1992, l’UNICEF a
développé l’idée de la note de stratégie nationale et l’a proposée au Comité
administratif de coordination, lequel l’a approuvée à l’unanimité. L’Assemblée
générale s’est déclarée très désireuse que la note de stratégie nationale soit
établie par les gouvernements bénéficiaires intéressés en collaboration avec le
système des Nations Unies.

8. L’UNICEF procède actuellement à la mise en application de cette disposition
sur divers plans. Le Groupe consultatif mixte des politiques aide
l’Organisation des Nations Unies à rédiger les instructions qui seront adressées
à tous les coordonnateurs résidents. D’autre part, il sera proposé au CAC, par
l’intermédiaire du Comité consultatif pour les questions de fond (Activités
opérationnelles) de lancer un effort à l’échelle du système tout entier. Enfin,
l’UNICEF a expliqué à tous les représentants de pays les orientations qu’ils
devraient suivre et leur a demandé leur plein appui.

B. Locaux communs

(paragraphe 42 )

9. L’Assemblée générale s’est félicitée que le Groupe consultatif mixte des
politiques ait décidé de fixer un objectif pour l’augmentation du nombre des
locaux communs, tout en soulignant que sa réalisation devait servir à renforcer
l’efficacité des opérations (notamment par le regroupement des structures
administratives) sans qu’il en résulte des coûts supplémentaires.
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10. L’UNICEF a proposé, et le Groupe consultatif a accepté, de dresser le plan
de cette augmentation. Le Sous-Groupe chargé de l’harmonisation qui relève du
Groupe consultatif et dont l’UNICEF assure actuellement la présidence, a procédé
à une première analyse pays par pays et établi un devis indicatif, que le Groupe
consultatif aura à examiner. L’UNICEF recherchera d’autre part la participation
des organismes et entités qui ne sont pas représentés au Groupe consultatif.

C. Harmonisation des cycles de programmation

(paragraphe 10 )

11. Les membres du Groupe consultatif mixte des politiques (UNICEF, PNUD, Fonds
des Nations Unies pour la population, Programme alimentaire mondial et Fonds
international de développement agricole) avaient déjà entrepris d’harmoniser
leur cycle de programmation et de les faire coïncider avec le cycle de
planification des gouvernements. L’Assemblée générale a réaffirmé qu’il fallait
poursuivre dans cette voie.

12. Le Sous-Groupe chargé de l’harmonisation du Groupe consultatif a mis au
point un plan de travail qui permettra l’harmonisation parfaite des cycles dans
la quasi-totalité des pays qui ne se trouvent ni en situation d’urgence ni en
situation exceptionnelle (quelque 80 % de l’ensemble).

D. L’approche-programme

(paragraphes 12 à 14 )

13. Le Secrétaire général a été prié par l’Assemblée générale de promouvoir
l’adoption rapide d’une interprétation commune de l’approche-programme.

14. Le Sous-Groupe chargé de l’harmonisation du Groupe consultatif mixte a
organisé des journées d’étude sur cette question, et seconde actuellement l’ONU
dans la rédaction d’un document qui sera présenté au Comité consultatif pour les
questions de fond (Activités opérationnelles).

E. Modes de présentation, règles et procédures

(paragraphes 29 et 32 à 34 )

15. Les mécanismes de coordination interinstitutions, et plus particulièrement
le Groupe consultatif mixte des politiques, ont été priés de s’occuper avant
tout de simplifier et d’harmoniser leurs procédures et de les rendre plus
transparentes. Les membres du Groupe consultatif ont été invités à se mettre
d’accord sur un manuel commun consacré à ces questions. Les procédures
devraient être définies dans une optique de produit et s’accompagner des
mécanismes d’audit correspondants. L’Assemblée générale a souligné que le
passage à l’approche-programme signifiait que les modalités, les règles, les
procédures et la présentation des rapports devaient aller dans le sens de la
création de capacités nationales; elle a insisté sur la nécessité d’établir des
mécanismes de justification au niveau des structures sur le terrain.

16. Le Sous-Groupe a établi un plan de travail sur cette question, et les
travaux relatifs à la rédaction du manuel commun ont commencé.
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F. Le système des coordonnateurs résidents

(paragraphes 37 à 39 )

17. Dans la résolution 47/199, l’Assemblée générale a souligné qu’il fallait
accorder une attention particulière à la qualité des candidats aux postes de
coordonnateur résident, à leur expérience du développement et à leurs
compétences de gestionnaire et de chef d’équipe. Il fallait d’autre part
accroître la réserve de spécialistes pouvant être appelés aux fonctions de
représentant/coordonnateur résident en rendant la sélection plus transparente.
Le Groupe consultatif mixte se penchera sur la question au mois d’avril, lors de
sa session de haut niveau.

18. Pour ce qui est du renforcement du système des coordonnateurs résidents,
l’Assemblée générale a souligné qu’il fallait se garder de créer une instance
bureaucratique de plus et veiller à maintenir distincts les fonds et les
programmes et leur représentation au niveau national, dans le cadre d’une
division plus clairement définie des tâches.

19. L’UNICEF veillera à ce que ces dispositions soient intégrées aux travaux du
CAC et du Groupe consultatif mixte, car elles sont importantes pour conserver
leur clarté aux structures de responsabilité.

20. L’Assemblée générale souhaite que les représentants locaux informent et
consultent le coordonnateur résident et tiennent compte de ses vues lors des
principales étapes du processus de programmation, et que le Coordonnateur
résident puisse proposer de modifier les grands projets ou programmes, afin de
les aligner sur la note de stratégie nationale.

21. L’UNICEF a pour politique d’inviter le coordonnateur résident à participer
aux étapes les plus importantes de la programmation par pays, lui donnant ainsi
l’occasion de présenter des propositions qui reçoivent toute l’attention voulue.
Il y a déjà eu des consultations avec tous les représentants de l’UNICEF pour
renforcer ce processus, et il sera tenu compte de cet aspect dans les directives
que le Directeur général a l’intention d’adresser aux bureaux extérieurs au
sujet de la suite à donner à la résolution 47/199. Il en sera également
question dans le questionnaire qui sera envoyé à tous les représentants de
l’UNICEF sur le terrain pour juger du niveau actuel de participation et de
réciprocité et cerner les obstacles qu’il faudra régler. La note de stratégie
et les comités sur le terrain amélioreront la participation des partenaires de
l’UNICEF, tant du point de vue qualitatif que du point de vue quantitatif.

G. Formation

(paragraphes 43 à 46 )

22. Un effort commun de formation est vivement souhaité par l’Assemblée
générale pour faciliter le passage à l’approche-programme et le recours à des
modalités d’exécution originales, au siège comme sur le terrain. Les efforts
entrepris au niveau national doivent viser notamment la formation en cours
d’emploi et la formation des moniteurs nationaux qui permettront à cet effort de
se poursuivre. Outre l’approche-programme et l’exécution au niveau national, il
faudrait également prévoir la responsabilité financière, l’audit financier, les
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dépenses d’appui, l’évaluation et le contrôle. Les compétences
institutionnelles nationales devraient faire l’objet d’une attention
particulière.

23. Le Comité consultatif pour les questions administratives (Personnel) et le
Sous-Groupe chargé du personnel et de la formation du Groupe consultatif mixte
seront saisis de la question. En mars et avril, l’UNICEF consultera le Centre
de formation de Turin (Italie) de l’Organisation internationale du Travail.

H. Décentralisation

(paragraphes 24 à 25 et 27 )

24. L’Assemblée générale a engagé les organes du système des Nations Unies à
déléguer davantage leurs compétences et leurs pouvoirs sur le terrain. Les
instances dirigeantes de tous les organismes des Nations Unies sont instamment
priées de déléguer dans toute la mesure du possible le pouvoir d’annuler, de
modifier ou ajouter des activités dans des programmes approuvés, et de procéder
à des virements de ressources prévues à des postes budgétaires approuvés pour
les divers éléments d’un programme et entre ces éléments (avec l’approbation des
autorités nationales).

25. On dit souvent de l’UNICEF qu’il est l’organisme le plus décentralisé des
Nations Unies. Il poursuivra l’examen de ses procédures pour chercher les
moyens de les améliorer, et s’efforcera avant tout à mettre son expérience à la
disposition de l’ensemble du système, pour seconder les efforts de ses
partenaires. Il est important que cette volonté d’harmoniser les résultats des
divers efforts de décentralisation ne compromette pas celle à laquelle l’UNICEF
est déjà parvenu.

I. Acquisition de biens et de services

(paragraphes 27 et 28 )

26. Les organismes des Nations Unies sont priés de procéder au recrutement des
experts et aux achats de matériel dans les pays, en respectant le principe des
appels d’offres internationaux. Ils doivent aussi s’efforcer de faire des
achats dans les principaux pays donateurs qui sont sous-utilisés à cet égard, là
encore selon le principe des appels d’offres internationaux.

27. L’UNICEF a déjà fortement décentralisé ses achats sur place, et s’efforce
tout particulièrement de passer ses marchés dans les pays en développement et
dans les grands pays donateurs sous-utilisés à cet égard, tout en respectant le
principe de la concurrence internationale.
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J. Comités locaux

(paragraphes 40 et 41 )

28. Dans les pays où l’ampleur des activités du système des Nations Unies le
justifie, les coordonnateurs résidents sont priés d’instituer un comité local
regroupant tous les représentants du système des Nations Unies, pour servir de
mécanisme de coordination dans le pays concerné. En liaison avec le
gouvernement de celui-ci, ces comités doivent assumer des fonctions
consultatives et donner des orientations quant aux stratégies sectorielles, aux
programmes envisagés et aux questions spécifiques appelant une intervention
coordonnée.

29. L’UNICEF proposera que les Nations Unies vérifient que ces comités soient
créés dans tous les pays dont la taille le justifie et, surtout, que leurs
travaux seront contrôlés grâce à des comptes rendus d’activités clairs et
simples, qui, idéalement, seraient rédigés collectivement et régulièrement
examinés par des hauts fonctionnaires du siège, par l’intermédiaire notamment du
CAC. L’UNICEF pense également se servir de ces comités pour faire participer
davantage les organismes des Nations Unies à sa propre programmation par pays,
de la même manière que le font déjà certaines autres organisations à certaines
étapes décisives de ce travail. Il entend inversement tirer parti de cette
disposition pour faire participer ses propres représentants à l’élaboration des
programmes et des projets des autres organisations.

III. EXAMEN PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DES QUESTIONS DE
GESTION ET DE FINANCEMENT

30. L’Assemblée générale procède actuellement à l’examen de la gestion et du
financement des organismes des Nations Unies, et notamment des nombreuses
questions soulevées dans le Projet "Nordic" des Nations Unies. Pour ce qui est
de la gestion, les principaux sujets de réflexion dont l’amélioration de
l’efficacité de la gestion à l’échelle de tout le système, par exemple, en ayant
plus efficacement recours au Conseil économique et social, alors doté d’une
"fonction" de conseil en matière de développement international) et les moyens
de faire se rencontrer plus régulièrement des organes directeurs plus petits des
diverses organisations. Pour ce qui est du financement, l’Assemblée générale
cherche à s’assurer un soutien financier plus prévisible et plus stable et se
penche sur la question du partage des coûts.

31. L’UNICEF suivra de très près les débats que l’Assemblée générale consacrera
à ces questions et rendra compte au Conseil d’administration de tout ce qui
pourrait l’intéresser ou appeler une décision de sa part. Le Directeur général
est persuadé que l’heureuse issue de ces travaux est d’une grande importance
pour l’avenir de l’action de l’UNICEF.

-----


